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Bonjour à toutes et à tous

2021 est terminée, bonjour 2022, et la COVID 19 est
toujours là, le port du masque est redevenu obligatoire
dans bon nombre de cas, pour Beaugeay, aux abords de
l'école dans un rayon de 50 mètres.

Il y a quand même de bonnes nouvelles, les travaux
de voirie sont pratiquement terminés. Je sais que vous en
avez beaucoup souffert, mais je pense qu'il était nécessaire
d'améliorer l'entrée du village et, bien sûr, notre cadre de
vie. La mise aux normes PMR des trottoirs était aussi le
but de l'opération.

Je souhaitais vous remercier pour votre patience
tout au long de ces six mois de travaux, heureusement,
l'entreprise a tout fait pour vous gêner le moins possible.

Par contre, j'ai quand même un grief à faire, les
trottoirs sont maintenant prévus pour les personnes à
mobilité réduite (PMR) et je constate que certains
véhicules continuent d'y stationner malgré nos
interventions verbales et les courriers d'avertissement.
Comment un fauteuil roulant ou une poussette peuvent y
circuler avec une voiture stationnée au milieu ? J'ai donc
demandé à la gendarmerie d'intervenir.

C'est avec regret que je me suis résigné à supprimer
la soirée des vœux pour la deuxième année consécutive.
Vu l'augmentation des cas de COVID dans le département,
il n'était pas sérieux d'organiser ce regroupement,
d'ailleurs, fortement déconseillé par la préfecture.

Je termine en vous adressant tous mes vœux pour
cette nouvelle année, une très bonne santé et beaucoup de
réussite pour vous et votre famille.

Bonne lecture à toutes et à tous
J. Rossignol



SEANCES DU CONSEIL

Vu les articles L.5216-1 et suivants du Code Général des
Collectivités Territoriales, et plus particulièrement l'article
L.5216-5-VI,
Vu les dispositions de la loi du 12 juillet 1999 relative au
renforcement et à la simplification de la coopération
intercommunale,
Vu les dispositions de la loi du 27 février 2002,
Vu les dispositions de la loi du 13 août 2004,
Vu les conditions d'attribution des fonds de concours
adoptées par le Conseil de la Communauté d'Agglomération
Rochefort Océan par délibération n° 2016-34 du Conseil
Communautaire du 25 mars 2017,

Considérant que l'article L.5216-5VI du Code Général des
Collectivités Territoriales permet, afin de financer la
réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, le
versement de fonds de concours entre une Communauté
d'agglomération et ses communes membres,
Considérant que les conditions d'attribution des fonds de
concours 2021 de la Communauté d'agglomération
Rochefort Océan prévoient un plafonnement pour
l'attribution d'un fonds de concours pour la Commune de
Beaugeay à hauteur de 4 671 €,
Considérant que le versement des fonds de concours est
soumis aux accords concordants du Conseil Communautaire
et du Conseil Municipal concerné, exprimés à la majorité
simple,
Monsieur le Maire rappelle aux membres de l'Assemblée que
la Commune de Beaugeay a décidé de réaliser des travaux de
mise en accessibilité aux personnes à mobilité réduite de
l’annexe Mairie.

Considérant le plan de financement de ces travaux
correspondent à l'assiette des dépenses qui peuvent être
prises en compte pour le fonds de concours :

Postes de dépenses/recettes Montants HT
Travaux de mise en accessibilité 14 976,39 €
Total des dépenses HT 14 976,39 €

Subvention État
Subvention Département 4 492,92 €
Total des recettes 4 492,92 €

Reste à charge de la Commune 10 483.47 €
Plafond à 50 % 5 241,74 €
Plafond maximum 4 671,00 €

Monsieur le Maire propose ainsi au Conseil Municipal de
solliciter l'attribution d'un fonds de concours à la
Communauté d'agglomération Rochefort Océan,
correspondant au plafond maximum de 4 671 €, pour les
travaux de mise en accessibilité aux personnes à mobilité
réduite de l’annexe Mairie.
Ces explications entendues, Monsieur le Maire demande au
Conseil Municipal de se prononcer sur la présente
délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
- De solliciter l'attribution d'un fonds de concours égal à 4
671 €, dans la limite des plafonds maximums des fonds de
concours de la Communauté d'Agglomération Rochefort
Océan accordés pour 2021, selon le plan de financement
énoncé ci-dessus pour les travaux de mise en accessibilité de
l’annexe Mairie ;
- De s'engager à fournir l'état récapitulatif des dépenses visé
par Madame la Trésorière et les courriers et convention ou
arrêtés d'attribution de subventions pour le versement ;
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions
pour ce qui concerne le suivi administratif, technique et
financier de la présente délibération.

Séance du mardi 5 octobre

Conformément à l'article L. 2224-5, D. 2224-1 à D. 2224-5
du Code Général des Collectivités Territoriales et au décret
n° 2007-675 du 2 mai 2007, Monsieur le Maire doit présenter
un rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics

de l'eau potable et de l'assainissement, destiné notamment à
l'information des usagers.

Il a été demandé à l’assemblée de consulter les rapports sur
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Monsieur le Maire informe l'assemblée que les crédits prévus
au budget concernant le SEJI ne sont pas suffisants, il est
nécessaire de procéder à la décision modificative suivante :

1. Section fonctionnement dépenses

Article 65541 (Contribution Fonds Compensation Charges
Territoriale) : + 14 510 €
Article 61558 (Autres biens immobiliers) : - 4 510 €
Article 60633 (Fournitures de voirie) : - 5 000 €
Article 022 (Dépenses imprévues) : - 5 000 €

Monsieur le Maire informe l'assemblée que les crédits prévus
au budget concernant la taxe foncière ne sont pas suffisants,
il est nécessaire de procéder à la décision modificative
suivante :

1. Section fonctionnement, dépenses

Article 63512 (Taxes foncières) : + 740 €
Article 658822 (Aides) : - 740 €

Monsieur le Maire informe l'assemblée que les crédits prévus
au budget concernant le parking du « bar-épicerie » ne sont
pas suffisants, il est nécessaire de procéder à la décision
modificative suivante :

1. Section investissement dépenses

Article 2128 (Autres agencements et aménagements
terrains) : + 10 500 €
Article 2181 (Installation générale, agencement &
aménagements divers : - 10 500 €

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte la décision
modificative ci-dessus.

Ouverture d’une 2ème ligne mobile au service
technique
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il
souhaite équiper le service technique d’une seconde ligne
mobile.
Le Conseil Municipal donne son accord.

Allée des Peupliers
Monsieur le Maire informe que certains riverains de l’Allée
des peupliers se plaignent que des voitures font demi-tour
depuis le début des travaux de la rue de la croix.
Un panneau provisoire « Sans Issue » va être déposé à
l’entrée de l’Allée des peupliers jusqu’à la fin des travaux.

La Tour
Madame MARCON Julie informe que certains riverains de «

La Tour » se plaignent de la vitesse excessive des véhicules
qui utilisent la déviation. Une demande de ralentisseur a été
invoquée.
Le Conseil Municipal reconnait le problème récurent sur
plusieurs itinéraires de la commune durant les travaux mais
n’a pas de solution efficace et demande aux riverains de
patienter.

Meute de chiens rue de la touche
Madame MARCON Julie informe le Conseil Municipal que
plusieurs riverains se plaignent des aboiements des chiens qui
se trouvent dans un chenil rue de la Touche.
Suite à des premières réclamations, Monsieur le Maire s’est
entretenu avec le propriétaire.
Le propriétaire du chenil a l’autorisation des services
vétérinaires et va mettre en place un système anti-aboiement
avant la fin du mois d’octobre 2021.

le site internet www.eau17.fr à la rubrique documentation.

Ces rapports contiennent une présentation technique du
service, un rappel de la tarification, l’analyse en vue des
indicateurs de performance, et des indications sur le
financement de l’investissement.

Après avoir pris connaissance de ces rapports et après avoir
délibéré, le conseil municipal décide :
• D’adopter les rapports annuels 2020 sur le prix et la qualité
du service d’eau potable et de l’assainissement
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Séance du mardi 25 octobre

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant
droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale,
Considérant la liste d’aptitude du centre de gestion de la
Charente-Maritime du 1er octobre 2021 des candidats
promouvables par voie de promotion interne pour l’année
2021 dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise
territoriaux,
Considérant que le grade à créer est en adéquation avec les
fonctions assurées par l’agent concerné,
Vu le tableau des effectifs au 5 novembre 2019,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne un avis
favorable au tableau des effectifs du personnel communal
comme ci-dessous :

TITULAIRE A TEMPS COMPLET
1 Adjoint administratif territorial principal 2° classe à 35 H.
1 Agent de maîtrise à 35 H. à compter du 1 janvier 2022.
1 Adjoint technique territorial principal 1° classe à 35 H
jusqu'au 31 décembre 2021.
1 Adjoint technique territorial à 35 H.

TITULAIRE A TEMPS NON COMPLET
1 Adjoint administratif territorial principal 2° classe à 16 H.
vacant.
1 Adjoint technique territorial principal 2° classe à 16 H.

Monsieur le Maire fait l’exposé suivant :

Monsieur le Maire rappelle à l’ensemble du Conseil
Municipal que le coût des travaux pour l’aménagement de la
RD238 et la réhabilitation de l’annexe Mairie nécessitent de
recourir à un emprunt de 100 000 €.
Monsieur le Maire présente les différentes offres de
financement :

- CREDIT AGRICOLE : 100 000 € sur 15 ans à 0,94 %,
échéance Trimestrielle
- CAISSE D’EPAGNE - 50 000 € sur 15 ans à 0,95 %,
échéance Trimestrielle
- LA BANQUE POSTALE - 100 000 € sur 15 ans à 0,93 %
échéance Trimestrielle
- LA BANQUE POSTALE - 100 000 € sur 15 ans à 0,95 %
échéance Annuelle

Le choix se porte sur la proposition de financement Prêt

Taux Fixe établie par la Banque Postale : 115 rue de Sèvres –
75275 PARIS CEDEX 06. Les caractéristiques de la
proposition sont les suivantes :

Conditions Financières :
- Montant emprunté : 100 000,00 €
- Durée : 15 ans
- Taux fixe à 0.93 %
- Périodicité des échéances : Trimestrielle
- Echéance constante : 1 787,55 €
- Coût financier : 7 299.50 €
- Frais de dossier : 200 €
- Cotation au 13/10/2021 valable jusqu’au 28 octobre 2021

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

- Approuve l’intégralité de la délibération ci-dessus ;
- Autorise Monsieur le Maire à faire le nécessaire pour
l’établissement du contrat de prêt définitif et à le signer.

Commission du personnel
La commission du personnel se réunie le mardi 25 octobre
2021 à 18H00

Organisation de la commémoration du 11
novembre 2021
Monsieur le Maire informe son conseil qu’un vin d’honneur
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Séance du mercredi 15 décembre

Monsieur le maire rappelle que les statuts du Syndicat
départemental d’électrification et d’équipement rural de la
Charente-Maritime (SDEER) ont été définis par l’arrêté
préfectoral no 17-1107-DRCTE-BCL du 13 juin 2017, date
de leur dernière modification (la création du SDEER datant
de 1949).
Lors de sa réunion du 13 avril 2021, le Comité syndical du
SDEER a décidé de modifier les statuts du SDEER afin
d’ajouter des compétences à caractère optionnel relative à
l’infrastructure de recharge de véhicules électriques.
Monsieur le maire donne lecture de la délibération du
SDEER et de cette modification qui consiste à amender les
statuts du SDEER comme suit :
- A l’article 2, après le deuxième alinéa du paragraphe
consacré aux "Activités accessoires", il est proposé d’insérer

l’alinéa suivant :
« Sur demande des collectivités membres, le Syndicat peut
accompagner les interventions et investissements de ses
membres dans le domaine de la maîtrise de la demande en
énergie et plus particulièrement dans le domaine de la
performance énergétique de l’éclairage public, des bâtiments
et des équipements publics, de l’achat d’énergies et du suivi
et de l’optimisation des consommations énergétiques. »
Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et
après en avoir délibéré :
- Donne un avis favorable au projet de modification des
statuts du Syndicat départemental d’électrification et
d’équipement rural de la Charente-Maritime, tel qu’il a été
voté par son Comité syndical le 13 avril 2021.

sera offert par la municipalité après la commémoration du 11
novembre 2021. Il invite les membres du conseil à venir à la
salle des fêtes à 10 h 30 pour la préparation du vin d’honneur
et de s’organiser pour la vérification du pass santaire.
Le conseil municipal répond favorablement.

Association APE :
Mesdames MARCON Julie et VINOT Valérie demandent au
Conseil Municipal s’il est possible de faire diffuser sur
l’application PANNEAUPOCKET diverses activités
concernant leurs associations (Vente de chocolat…)
Le Conseil Municipal est favorable à cette demande

La longueur de voirie communale impacte les montants de la
dotation globale de fonctionnement. Chaque année, dans le
cadre de la répartition de la dotation globale de
fonctionnement, il est nécessaire de communiquer à la
Préfecture la longueur de voirie classée dans le domaine
public communal.
Vu le code général des collectivités territoriales, et ses articles
L2334-1 à L2334-23
Considérant :
- Le montant de la dotation globale de fonctionnement
calculé en fonction d’un certain nombre de critères, dont la
longueur de la voirie publique communale.
- L’obligation de déclarer chaque année auprès des services
de la Préfecture la longueur de voirie communale mise à jour.

- La nécessité d’actualiser le tableau d’inventaire des voiries et

d’approuver le linéaire de voirie communale mis à jour pour
180 mètres linéaires.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

- approuve le linéaire de voirie communale à 11713 mètres
linéaires
• Linéaire actuel : 11 533 ml
• Linéaire de voirie à ajouter : 180 ml

Allée des Grand Pré : 145 ml
Impasse des Gran Pré : 35 ml

- autorise le Maire à solliciter l’inscription de cette nouvelle
longueur de voirie auprès des services de la Préfecture en
2021 pour la revalorisation de la dotation globale de
fonctionnement en 2022.
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Monsieur le Maire informe l'assemblée que les crédits prévus
au budget concernant le SIVOS ne sont pas suffisants, il est
nécessaire de procéder à la décision modificative suivante :

1 . Section fonctionnement dépenses
Article 65541
(Contrib.Fonds compens.charges territoriales) : + 4 000 €
Article 615221 (Bâtiments Publics) : - 4 000 €

Monsieur le Maire informe l'assemblée que les crédits prévus
au budget concernant la taxe d’habitation ne sont pas
suffisants, il est nécessaire de procéder à la décision

modificative suivante :

1 . Section fonctionnement dépenses
Article 63513 (autres impôts locaux) : + 876 €
Article 022 (dépenses imprévues) : - 876 €

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte la décision
modificative ci-dessus.
Le Conseil Municipal demande à rencontrer Madame
PHILIPPE, Présidente du SIVOS, car les réponses
apportées concernant les comptes du SIVOS (pourquoi cette
DM) ne sont pas claires.

Exposé de Mr le Maire :
Une délibération instaurant le nouveau régime indemnitaire
des agents à compter du 1er janvier 2018 a été prise par la
collectivité le 12 décembre 2017 (RIFSEEP). Cependant, les
arrêtés précisant l’application de ce nouveau régime
indemnitaire n’intégraient pas tous les cadres d’emploi.
Les Rédacteurs ainsi que les Agents de Maîtrise n’étaient pas
inscrits dans cette délibération.
La commission du personnel s’est réunie le Mardi 26 octobre
2021 pour intégrer ces nouveaux cadres d’emploi et
d’actualiser le montant du régime indemnitaire.
Une nouvelle délibération est donc nécessaire.

Les modifications sont listées ci-dessous :

MISE ENŒUVRE DU IFSE : MONTANTS MAXIMA
• Filière administrative

• Catégorie B

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret
n°2014-513 aux corps des secrétaires administratif des
administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris
en référence pour les rédacteurs territoriaux.

Cadre d’emplois des rédacteurs (B)

Groupe 1 - Responsable de service avec encadrement : 70 %
du montant maximal brut annuel soit 12 236 €
Groupe 2 - Responsable de service sans encadrement : 70 %
du montant maximal brut annuel soit 11 210,50 €

• Catégorie C
- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret
n°2014-513 aux corps des adjoints administratif des
administrations dont le régime indemnitaire est pris en

référence pour les rédacteurs territoriaux.

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C)

Groupe 1 - Secrétaire de Mairie : 70 % du montant maximal
brut annuel soit 7 938 €
Groupe 2 - Agent d'exécution : 70 % du montant maximal
brut annuel soit 2 700 €

• Filière technique
- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n°
2014-513 aux corps d’adjoints techniques des
administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en
référence pour les agents de maîtrise territoriaux

Cadre d'emploi des des agents de maîtrises

Groupe 1 - Responsable de service avec encadrement : 70 %
du montant maximal brut annuel soit 7 938 €
Groupe 2 - Responsable de service sans encadrement : 25 %
du montant maximal brut annuel soit 2 700 €

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n°
2014-513 aux corps d’adjoints techniques des
administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en
référence pour les adjoints techniques territoriaux

Cadre d'emploi des adjoints techniques

Groupe 1 - Chef d'équipe : 70 % du montant maximal brut
annuel soit 7 938 €
Groupe 2 - Agent d'exécution : 25 % du montant maximal
brut annuel soit 2 700 €

MISE ENŒUVRE DU CIA : MONTANTS MAXIMA
• Filière administrative

• Catégorie B
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- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret
n°2014-513 aux corps des secrétaires administratif des
administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris
en référence pour les rédacteurs territoriaux.

Cadre d’emplois des rédacteurs (B)

Groupe 1 - Responsable de service avec encadrement : 16 %
du montant maximal brut annuel soit 380,80 €
Groupe 2 - Responsable de service sans encadrement : 16 %
du montant maximal brut annuel soit 349,60 €

• Catégorie C
- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret
n°2014-513 aux corps des adjoints administratif des
administrations dont le régime indemnitaire est pris en
référence pour les rédacteurs territoriaux.

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C)

Groupe 1 - Secrétaire de Mairie : 16 % du montant maximal
brut annuel soit 201,60 €
Groupe 2 - Agent d'exécution : 16 % du montant maximal
brut annuel soit 192,00 €

Filière technique

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n°
2014-513 aux corps d’adjoints techniques des administrations
d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour
les agents de maîtrise territoriaux

Cadre d'emploi des des agents de maîtrises

Groupe 1 - Responsable de service avec encadrement : 16 %
du montant maximal brut annuel soit 201,60 €
Groupe 2 - Responsable de service sans encadrement : 16 %
du montant maximal brut annuel soit 192 €

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n°
2014-513 aux corps d’adjoints techniques des administrations
d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour
les adjoints techniques territoriaux

Cadre d'emploi des des adjoints techniques

Groupe 1 - Chef d'équipe : 16 % du montant maximal brut
annuel soit 201,60 €
Groupe 2 - Agent d'exécution : 16 % du montant maximal
brut annuel soit 192,00 €

Les dispositions de la présente délibération prendront effet
au 1er janvier 2022.

Le Maire rappelle au conseil que conformément à l’article 6
de la loi n° 2004-626 du 30/06/2004 modifiée, une journée
de solidarité est instituée en vue d’assurer le financement des
actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou
handicapées.
Elle prend la forme d’une journée supplémentaire de travail
non rémunérée pour les agents et d’une contribution de 0,3
% versée par l’employeur à la Caisse de solidarité pour
l’autonomie.
Dans la fonction publique territoriale, cette journée est fixée
par délibération après avis du comité technique paritaire
(CTP).
L’assemblée est amenée à se prononcer sur les nouvelles
modalités d’application de ce dispositif au niveau de la
collectivité.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, notamment
son article 7-1
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée, relative à la
solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des
personnes handicapées,
Vu la délibération du 30 novembre 2001 relative à l’ARTT,
Considérant l’avis du comité technique paritaire en date du

15 décembre 2021
Après consultation du personnel,
Le Maire propose à l’assemblée :
La journée de solidarité peut être accomplie selon les
modalités suivantes :
- Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le
1er mai, le lundi de pentecôte
Ou
- Le travail d’un jour de RTT tel que prévu par les règles en
vigueur
Ou
- Autre modalité permettant le travail de 7 heures
précédemment non travaillées, à l’exclusion d’un jour de
congé annuel, heures complémentaires ou supplémentaires
pour les agents administratifs ou technique pour l’entretien
des locaux.
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, décide
- D’adopter les modalités ainsi proposées qui
prendront effet à compter du 1er janvier 2022 et seront
applicables aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi
qu’aux agents non titulaires
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Présentation des vœux 2022 :
Monsieur le Maire présentera ses vœux à la population le 14
janvier 2022 si la situation sanitaire le permet.

Appel candidature saison estivale 2022 - CARO :
Comme l’année dernière la CARO propose des
manifestations pour la saison estivale 2022 : Mercredis Jazz,
Rencontres Nomades, Rendez-vous Electro et invite les
communes membres de candidater.

Le Conseil Municipal souhaite candidater pour la
manifestation Rendez-vous ELECTRO

Demande de subvention de l’ESAB :
Monsieur donne lecture du courrier du Président de l’ESAB
qui demande un soutien financier de 500 € qui permettra
d’assumer une partie des dépenses d’achat de peinture de
traçage des terrains.

Le Conseil Municipal donne un avis favorable à cette
demande et précise que cette subvention sera versée sur
l’exercice 2022 sous forme de subvention.

Vaccination mobile SDIS :
Monsieur le Maire informe l’assemblée qui a reçu un mail

provenant du SDIS de Charente-Maritime qui organise, avec
leur centre de vaccination mobile, des journées de
vaccination sans rendez-vous dans les communes du
Département. Les dates sont les suivantes :

Centre de vaccination de Rochefort, 22 rue Paule
Maraux à Rochefort : les 17 et 20 décembre

La commune de Saint-Agnant : le 9 janvier 2022
La commune de Soubise : le 10 janvier 2022

Stationnement sur les trottoirs :
Madame ISAAC Annick fait remarquer que des véhicules se
garent sur les trottoirs dans la rue de la croix.
Monsieur le Maire rappelle que le stationnement sur les
trottoirs est interdit.
Toutes les voitures qui y stationnent sont en infraction et
passibles d’une amende.

Rue des Fantonnières « Câbles électriques
suspendus » :
Madame ISAAC Annick demande pourquoi dans la rue des
fantonnières des câbles électriques sont suspendus.
Monsieur GRIMAULT Wilfried répond que des travaux sont
en cours et que cela pouvait encore durer au moins un an
mais qu’il n’y avait aucun risque pour la population.

Le Maire rappelle à l’assemblée :
Le dispositif législatif du CET dans la fonction publique
territoriale a été modifié par l'article 37 de la loi n° 2009-972
du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours
professionnels dans la fonction publique, afin de permettre
aux agents territoriaux de bénéficier des mêmes possibilités
de sortie du CET que les agents de l'État.
Le décret n° 2010-531 du 20 juin 2010 pris en application
organise le passage d’un régime géré sous forme de congés à
un régime combinant une utilisation en congés avec une
indemnisation financière ou en épargne retraite.
L’organe délibérant détermine, après avis du Comité
Technique Paritaire, les règles d’ouverture, de
fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET ainsi
que les modalités de son utilisation.
VU l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 15
décembre 2021

Après consultation du personnel,
Le Maire propose à l’assemblée,
- De mettre en place le CET selon les modalités fixées par le
décret n°2010-531 du 20 mai 2010
- D’autoriser l’alimentation du CET par des jours de RTT et
de Congés annuels
- Le nombre de jours épargnés sur le CET ne peut pas
excéder 60 jours.
- D’adopter le règlement interne du CET

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, décide :
- De mettre en place le CET selon les modalités fixées par le
décret n°2010-531 du 20 mai 2010
- D’autoriser l’alimentation du CET par des jours de RTT et
de Congés annuels
- Le nombre de jours épargnés sur le CET ne peut pas
excéder 60 jours.
- D’adopter le règlement interne du CET



SEANCES DU CONSEIL

Séance du mercredi 15 décembre

Monsieur le Maire rappelle que le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie a été arrêté par le Préfet
de la Charente Maritime le 17 mars 2017. Il s’applique aux projets de constructions postérieurs à cette date. Pour les bâtiments
existants, il constitue une référence sur laquelle il convient de s’appuyer pour aménager le DECI et améliorer la couverture du
Risque. La commune doit cependant s’engager dans une démarche lui permettant d’atteindre progressivement les critères du
règlement départemental. Le schéma communal de la DECI (basé sur le RDDECI) a été approuvé par le SDIS.

Il rappelle que l’Etat subventionne la défense incendie pour la mise aux normes ou la création de point d'eau au titre de la
Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux.

La fiche financière estimative de ce projet est de 45 098 € HT soit 54 118 € TTC et pourrait se présenter de la manière
suivante : Travaux : - 45 098 € HT soit 54 118 € TTC

Subventions : - DETR 40 % : 18 039,20 € - CD17 20% : 9 019,60 €
- Autofinancement : 19 663,13 € - FCTVA (16.4%) : 7 396,07 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention
auprès de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux.

Monsieur le Maire rappelle que le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie a été arrêté par le Préfet
de la Charente Maritime le 17 mars 2017. Il s’applique aux projets de constructions postérieurs à cette date. Pour les bâtiments
existants, il constitue une référence sur laquelle il convient de s’appuyer pour aménager le DECI et améliorer la couverture du
Risque. La commune doit cependant s’engager dans une démarche lui permettant d’atteindre progressivement les critères du
règlement départemental. Le schéma communal de la DECI (basé sur le RDDECI) a été approuvé par le SDIS.

Il rappelle que le Département de la Charente Maritime subventionne la défense incendie pour la mise aux normes ou la
création de point d'eau au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux.

La fiche financière estimative de ce projet est de 45 098 € HT soit 54 118 € TTC et pourrait se présenter de la manière
suivante : Travaux : - 45 098 € HT soit 54 118 € TTC

Subventions : - DETR 40 % : 18 039,20 € - CD17 20% : 9 019,60 €
- Autofinancement : 19 663,13 € - FCTVA (16.4%) : 7 396,07 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention
auprès du Département de la Charente Maritime.

Monsieur le Maire informe l'assemblée que les crédits prévus
au budget concernant le SIVOS ne sont pas suffisants, il est
nécessaire de procéder à la décision modificative suivante :

Section fonctionnement dépenses

Article 65541

(Contrib.Fonds compens. charges territoriales : + 2 300 €
Article 022 (dépenses imprévues) : - 2 300 €

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte la décision
modificative ci-dessus.

Monsieur GRIMAULT Wilfried propose à l’assemblée de réunir la commission urbanisme
pour faire un point sur les futures zones à urbaniser.



SUIVI DES TRAVAUX

Les travaux d’aménagement des rues de la Croix et de Beauregard (RD 238) entrepris par le Département de la Charente-
Maritime sont pratiquement terminés. Il reste quelques finitions : pose des pavés manquants, marquage au sol des
stationnements et des passages piétons, changement d'un tampon d'assainissement.
Ces dernières finitions sont planifiées début janvier. La situation financière n'est pas finalisée par le département, mais le
bilan estimatif permet de dégager un gain d'environ 12 % sur les prévisions budgétaires indiquées ci-dessous.
De plus, la part de la CARO devrait augmenter avec le surplus de pluvial, et accentuer la diminution de la part communale.

Les éléments prévisionnels à retenir pour cette opération :
Maître d'ouvrage : Département de la Charente-Maritime
Maître d'œuvre : Département de la Charente-Maritime
Entreprise : Eurovia Coût prévisionnel du dossier : 753 815 €
Délai prévisionnel d’intervention : 6 mois Participation CARO pour le pluvial : 40 540 €
Début des travaux : 8 juin 2021 Participation de la commune : 182 964 €

Rue de la Croix depuis
le mini giratoire

Rue de Beauregard face à
la place de l'Aubertière

Carrefour rue de Beauregard
rue de Gratte Chat



SUIVI DES TRAVAUX

Le coulage des bordures

Les travaux du parking du commerce

Pose de l'enrobé sur voirie

La préparation des entrées



SUIVI DES TRAVAUX

Aménagement de l'annexe de la Mairie

Le renforcement des berges

A



INFORMATIONS UTILES

Article 8 :

J’achète mes articles

de sport d’occasion

= Je donne une seconde vie

à une raquette de tennis

Les Français dépensent en moyenne 253 € par an
dans des articles de sport dont le tiers
correspond à l’équipement (ballons, raquettes…),
suivi de près par le textile.

Si certains sports sont accessibles à toutes les
bourses, d’autres peuvent être très onéreux :
équitation, ski, golf…

Que ce soit pour des activités régulières ou
occasionnelles, il existe des solutions alternatives
pour ne pas ruiner son budget.

En magasins ou sur internet, l’offre de matériel
d’occasion est florissante :
• Les recycleries sportives qui remettent
en état les articles à tout petits prix
• Les boutiques solidaires
• Les ventes de particulier à particulier
• Les campagnes saisonnières de troc des
grandes enseignes sportives
• Les plateformes d’achat d’articles
d’occasion en ligne

Article 9 :

Je pose un autocollant STOP PUB sur ma boîte aux lettres
= 0 prospectus papier

Les quantités d’imprimés non sollicités dans nos boîtes aux lettres
représentaient encore près de 800 000 tonnes en France en 2015, ce qui
correspond à une moyenne de 12 kg par habitant sur une année ou à
30 kg par foyer.
Ces papiers, éphémères, finissent généralement rapidement à la
poubelle.
Il existe pourtant un moyen simple de limiter leur prolifération invasive !

Qu’appelle-t-on « imprimés non sollicités » ?

Les imprimés non sollicités sont de natures variées et leurs quantités se
répartissent ainsi :
• imprimés publicitaires : 89% • catalogues commerciaux : 5%
• presse des collectivités : 4% • journaux gratuits d’annonces : 2%.

Pourquoi le STOP PUB ?

En posant un autocollant STOP PUB sur votre boîte aux lettres, vous
interdisez tout dépôt de publicité et autorisez au contraire l’accès de
l’information de votre collectivité.

Où se procurer un STOP PUB ?

Cet autocollant est disponible :
• à l’Espace Nature, Place Colbert Rochefort
• à la Communauté d'agglomération , Parc des Fourriers Rochefort
• à l’accueil de votre mairie
• sur simple demande au numéro vert 0 800 085 247
• par e-mail : redevance@agglo-rochefortocean.fr
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Article 10 :

Je broie mes branches pour pailler =
Je réduis mes arrosages

Le brûlage des déchets verts est interdit (circulaire 18 novembre
2011). Brûler 50 kg de végétaux à l’air libre émet autant de
particules fines que 13 000 km parcourus par une voiture diesel
récente (Source: ADEME).

Stop déchetterie !
Le broyat de branches constitue une excellente source de
matière carbonée valorisable dans le jardin.
Broyer ses branches à la maison représente une véritable
alternative à des déplacements en déchèterie.
Le broyat peut être utilisé :
• en paillage au pied des plantations :
o il nourrit et allège les sols
o il freine la repousse des herbes
o il maintient l’humidité et limite les arrosages
• en apport de matière carboné essentielle dans le composteur :
o il aère et structure le composte
o il vient contrebalancer les apports en azote de certains
biodéchets
o il doit être déposé régulièrement en surface du composteur
après chaque vidage de déchets alimentaires, limitant ainsi
l’émanation d’odeurs et la présence de moucherons

Comment obtenir du broyat ?
• Par la location ou l’achat d’un broyeur
• En passant la tondeuse sur des branches de petit diamètre et
en récupérant le broyat ainsi obtenu dans le bac de ramassage
Pour des opérations de broyage ponctuelles ou saisonnières, la
location peut s’avérer plus pertinente que l’achat car elle permet
l’accès à une gamme de matériel plus performant et sans
contrainte d’entretien.

Stockage : Le broyat peut se stocker et se conserver longtemps
dans un silo acheté dans le commerce ou fait maison (à l’aide de
palettes par exemple). Il constitue une réserve mobilisable toute
l’année pour le paillage ou le compostage.

Article 11 :

Je fais réparer mes objets cassés =
Je lutte contre l’obsolescence programmée

Meubles, ordinateur, machine à laver... Nous sommes trop
souvent tentés de nous en débarrasser dès qu'ils ne
fonctionnent plus. Seulement 38 % des Français font
régulièrement réparer leurs appareils électriques quand ils
tombent en panne. Et pourtant, il existe une multitude de
solutions pour faire réparer nos objets en panne ou
cassés, et lutter ainsi contre l’obsolescence programmée
des appareils…

Faire appel à un professionnel
Qu'il s'agisse de grosses entreprises ou d'indépendants, le
secteur de la réparation compte en France 85 000
entreprises, selon l'ADEME.
Voici quelques pistes :
•Le réseau STAR : localisation d’un professionnel au plus
près de chez vous
• Le site france-sav.fr : recensement des stations ou
centres techniques indépendants où faire réparer ses
appareils électroniques ou ménagers
• Le Réseau Envie : service de réparation des appareils
électroménagers qui récupère les appareils auprès des
collectivités, des particuliers ou des revendeurs. Une fois
sélectionnés, les appareils seront réparés et nettoyés par
des salariés, soumis à un contrôle de qualité, puis
revendus. Chaque année, ce sont plus de 100 000
appareils qui sont rénovés grâce au réseau, ce qui permet
d’éviter 5 000 tonnes de déchets.
• Le site de la Semaine de la réparation : sur le territoire de
la CARO, une 20 aine de réparateurs spécialisés dans de
nombreux domaines

Réparer soi-même
Plus simplement, vous pouvez apprendre à réparer vos
biens via Internet.
• La plateforme Spareka : mise en ligne des tutoriels pour
vous aider à diagnostiquer la panne. Une fois celle-ci
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identifiée, la plateforme vous propose de vous envoyer les
pièces détachées correspondants à la panne, accompagnées
d'un tutoriel vidéo qui expliquera comment réparer l'objet
en question. Si vous n'y parvenez pas, les pièces peuvent
être retournées à l'entreprise et remboursées.
• sosav.fr : mise à disposition des guides pour apprendre à
réparer ses appareils électroniques soi-même
• apreslachat.com : consultation des notices ou des manuels
d'utilisation de vos produits et échanger sur un forum
d'entraide

Liens vers les sites :
• www.starsav.fr • www.france-sav.fr
•www.envie.org • www.semainedelareparation.fr
• www.spareka.fr • www.sosav.fr
• www.apreslachat.com

Article 12 :

J’emballe mes cadeaux de Noël avec du tissu
= 0 plastique / 0 papier

A l'occasion de Noël, il se vend en France plus de 61
millions de jouets et un enfants reçoit en moyenne 8,4
cadeaux C’est autant d’emballages papier et plastique qui
sont utilisés de manière éphémère, puis jeter à la poubelle.
L’alternative ? L’emballage en tissu selon la technique du
Furoshiki !

Le Furoshiki, qu’est-ce que c’est ?

Le Furoshiki est une technique japonaise de pliage qui
consiste à emballer ses cadeaux avec du tissu. Par extension,
le terme désigne un carré de tissu permettant d’emballer de
façon très esthétique et pratique presque tous types de
cadeaux.
Son intérêt ? On peut le fabriquer à partir de tissus de récup'
et le réutiliser à volonté.

Où le trouver ?

Pour allier plaisir, efficacité et récup’, pas besoin de dépenser
pour dénicher votre Furoshiki. Vos placards regorgent de
tissus qui pourront servir d’emballage :
• une chute de tissu, un vêtement que vous ne portez plus,
un foulard ou bandana, un drap, un torchon, une taie
d’oreiller...
Vous pouvez aussi chiner des tissus de seconde main pour
fabriquer votre emballage écologique et réutilisable.

Différentes tailles de Furoshiki

De forme carrée voire légèrement rectangulaire, et de
différentes tailles, les Furoshiki s’adaptent à toutes les
situations et peuvent s’utiliser comme sac à main, cabas, sac
à dos, porte-livres, emballage de bouquets de fleurs ou
plantes en pot, emballage cadeaux...
• 45 ou 50 cm : idéal pour emballer les petits cadeaux
• 68, 70 ou 75 cm : tailles les plus courantes pour l’emballage
cadeaux
• 90 ou 105 cm : pratique pour porter les courses, les
bouteilles à offrir, les effets personnels ou bien en sac à main
• 110 ou 130 cm : pour ranger les vêtements au placard
• 75 à 230 cm : pour emballer les couettes, par exemple

Comment faire un Furoshiki ?

Pour fabriquer un Furoshiki c’est très simple. Vous pouvez le
réaliser vous-même et choisir des tissus selon vos goûts.
Simple impératif : la pièce de tissu doit être carré.
Si vous choisissez un carré dans une chute de tissu de la
taille, pensez à faire des petits ourlets, ou le couper aux
ciseaux cranteurs.
Faites attention à utiliser des tissus ni trop épais ni trop fins.
Trop fins, les emballages seront mous et auront tendance à
glisser ou à ne pas se plier correctement. Trop épais, vous
aurez du mal à les plier et n’arriverez pas à réaliser les nœuds.
Le principe consiste donc à utiliser un carré d’étoffe comme
emballage, grâce à un savant pliage. Nul besoin de couture,
de scotch, d’agrafes, de bolducs ou autres : juste des nouages.
Diverses techniques permettent de plier et nouer le tissu afin
qu’il s’adapte à tous les types d’objets : boîtes, livres,
bouteilles, objets ronds… Il y en a de plus simples et de plus
élaborées.
Rendez-vous sur internet pour tout savoir sur l’art de plier et
de réaliser les nœuds de vos Furoshiki !
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L'accueil familial d'une personne âgée
ou d'un adulte handicapé

Le plafond à 38 € des tickets restaurants 2021
est prolongé jusqu'au 28 février 2022
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LA PAROLE AUX ENFANTS

Faux vendeurs de calendriers : comment se protéger ?

La dictée d’Ela

Shéryne et Andy CM2

Connaissons-nous le permis
piéton ?

Lilian D. &Antoine C. CM1



LA PAROLE
AUX ENFANTS

Espace nature trop génial !!!!

Mahé C. et EllaA. CM1

Les lombrics sont chics !

Maelle E. et Ambre S. CM1

La nature des arbres

Leina B. Célia D. & Jimmy F. CM1

La mini transat on s’éclate !

Walid et Vincent CM2



LA PAROLE
AUX ENFANTS

La quarantaine

Maëlys D. et Mathys B. CM1 &Arthur D et Casey CM2

Du bout des doigts, un spectacle magnifique

Théo et Maxime CM2 & Clément B et Ambre P CM1

Le théâtre du petit chaperon vert à l’école

Quentin et Aubane CM2

The Little red riding hood and The Big bad wolf

Maëlie, Lorenzo R & Emma CM2



LA PAROLE
AUX ENFANTS

Le projet patinoire

Klévane et Maël CM2

Le calendrier de noël

Mathis A. et Manon T, CM1 & Valentine et Arthur CM2

La musique

Ezio D. Loïc B. et Otto M. CM1

Chloé et Lexane CM2

Comment faire de la flûte ?

e. Ilyes Malo lorenzoA CM2



LA PAROLE
AUX ENFANTS

VOS ASSOCIATIONS

11 novembre 2021

Noa et Antide CM2

Nous racontons notre visite de l’église

Loïc F. Louise B. CM1

Association des parents d'élèves
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VOS ASSOCIATIONS

l

ACCA de BEAUGEAY
Association Communale de ChasseAgrée

Comité des fêtes



VOS ASSOCIATIONS

AUTRES ACTIVITÉS PRÉVUES EN 2022



ETAT CIVIL

VENTURY JEAN JACQUES DÉCÉDÉ LE 26 JANVIER 2021 À LA ROCHELLE

LEPIE JEAN CLAUDE DÉCÉDÉ LE 27 MAI 2021 À ROCHEFORT

BEAUCHAUD PATRICK DÉCÉDÉ LE 28 MAI 2021 À BEAUGEAY

2 PACS SANS AUTORISATION DE DIFFUSION

CRASSAT SIMON NÉ LE 25 JANVIER 2021 À ROCHEFORT

HOPPENOT NOLAM NÉ LE 26 MARS 2021 À ROCHEFORT

LAUGRAUD CLARA NÉE LE 12 MAI 2021 À ROCHEFORT

LAUGRAUD ROMÉO NÉ LE 12 MAI 2021 À ROCHEFORT

MULBACH JEANNE NÉE LE 10 AOÛT 2021 À ROCHEFORT

Sur le numéro de janvier, nous publions les actes d'état

civil de l'année passée, avec l'accord des familles.

AUCUN MARIAGE EN 2021



DATES A RETENIR

Samedi 15 janvier 2022 à 11 h
Assemblée générale du
Comité des fêtes de Beaugeay

Salle des fêtes de Beaugeay

Mardi 25 janvier 2022
Théâtre "L'après midi d'un Foehen"

Proposé par Trait d'union intercommunal
au théâtre de la Coupe d'Or

Dimanche 20 février 2022
Concours de belote
Organisée par le comité des fêtes
Salle des fêtes de Beaugeay

Samedi 26 février 2022
Spectacle comique
Organisée par le l'UNRPA
Salle des fêtes de Beaugeay

Samedi 5 mars 2022
Boom du Carnaval

Organisée par Sports pour Tous

Salle des fêtes de Beaugeay

Mardi 15 mars 2022
Théâtre "L'huître qui fume"
Proposé par Trait d'union intercommunal

au théâtre de la Coupe d'Or

Vendredi 25 mars 2022
Soirée Charentaise

Organisée par le comité des fêtes
Salle des fêtes de Beaugeay

Dimanche 8 mai 2022
Rallye touristique

Organisé par le comité des fêtes

Samedi 14 Dimanche 15 mai 2022
Les journées de la Randonnée
Organisées par Trait d'union intercommunal

Soubise

Mardi 31 mai 2022
Théâtre "Saint-Félix, enquête
sur un hameau français"

Proposé par Trait d'union intercommunal
au théâtre de la Coupe d'Or

Samedi 11 juin 2022
Randonnée semi-nocturne

Organisée par Sports pour Tous

Vendredi 17 juin 2022
Spectacle des enfants
Organisée par Sports pour Tous
Salle des fêtes de Beaugeay

Du 19 au 25 juin 2022
Les 6 jours des trottinettes
Proposés par Trait d'union intercommunal

avec étape à Beaugeay le samedi 25 juin

Dimanche 26 juin 2022
Course pédestre

Organisée par la Beaugeaysienne


